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OBSERVATOIRE SUR LE RESPECT DES DROITS FONDAMENTAUX EN EUROPE

Lettre d’actualité n. 44
15 mai 2014
Mise à jour sur la jurisprudence et sur les actes particulièrement importants pour la protection des droits fondamentaux insérés dans le site www.europeanrights.eu
Pour ce qui concerne les actes de l’Union Européenne nous avons introduit:

· le Rapport 2013 de la Commission européenne du 14.04.2014 sur l’application de la Charte des droits fondamentaux;

· l’étude du Parlement européen d’avril 2014 sur la discrimination dans l’assistance médicale;

· le Rapport Annuel 2013 de la Cour de justice du 13.03.2014;
· la Résolution du Parlement européen du 12.03.2014 sur le programme de surveillance de la NSA, les organismes de surveillance dans divers États membres et les incidences sur les droits fondamentaux des citoyens européens et sur la coopération transatlantique en matière de justice et d'affaires intérieures;

· le Rapport de l’Agence européenne des droits fondamentaux du mars 2014 sur la violence contre les femmes;

· l’étude du Parlement européen du février 2014 sur les constitutions nationales et l’intégration européenne.
Pour le Conseil de l’Europe nous signalons les résolutions suivantes et les recommandations de: 
l’Assemblée parlementaire:

· la Résolution 1995 et la Recommandation 2044 du 11.04.2014, «Eradiquer la pauvreté des enfants en Europe»; 
· la Résolution 1994 du 11.04.2014, «Les réfugiés et le droit au travail»; 
· la Résolution 1993 du 10.04.2014, «Un travail décent pour tous»; 
· la Résolution 1992 du 10.04.2014, «La protection des mineurs contre les dérives sectaires»; 
· la Résolution 1991 du 10.04.2014 et la Recommandation 2043 du 11.04.2014, «Nécessité de s’occuper d’urgence des nouveaux cas de défaut de coopération avec la Cour européenne des droits de l'homme»; 
· la Résolution 1990 du 10.04.2014, «Réexamen, pour des raisons substantielles, des pouvoirs déjà ratifiés de la délégation russe»; 
· la Résolution 1989 et la Recommandation 2042 du 9.04.2014, «L’accès à la nationalité et la mise en œuvre effective de la Convention européenne sur la nationalité»; 
· la Résolution 1988 du 9.04.2014, «Développements récents en Ukraine: menaces pour le fonctionnement des institutions démocratiques»; 
· la Résolution 1985 et la Recommandation 2040 du 8.04.2014, «La situation et les droits des minorités nationales en Europe»; 
· la Résolution 1983 du 8.04.2014, «Prostitution, traite et esclavage moderne en Europe».
 
Pour la Cour de justice nous avons introduit les arrêts:

· 8.05.2014, C-604/12, H.N., sur les procédures appliquées dans les Etats membres pour reconnaître et révoquer le statut de réfugié;  
· 8.05.2014, C-483/12, Pelckmans Turnhout NV, sur la compétence de la Cour de justice pour interpréter les dispositions de la Charte de droits fondamentaux de l’Union européenne; 
· 10.04.2014, C-435/12, ACI Adam BV et autres, sur le droit d’auteur et sur le droit de reproduction d’œuvres;

· 10.04.2014, C-609/12, Ehrmann AG, sur l’information et la protection des consommateurs;

· 08.04.2014, C-288/12, Commission c. Hongrie, sur l’indépendance des autorités responsables de la protection des données à caractère personnel;

· 08.04.2014 affaires réunies C-293/12 et C-594/12, Digital Rights Ireland Ltd et Kärntner Landesregierung, sur la tutelle de la vie privée et des données à caractère personnel et sur l’invalidité de la directive 2006/24/CE;

· 03.04.2014, C-301/12, Cascina Tre Pini Ss, sur la protection de l’environnement et la conservation des habitats naturels, de la faune et de la flore sauvages;

· 27.03.2014, C-265/13, Emiliano Torralbo Marcos, sur l’interprétation du droit à un recours effectif et sur le champ d’application du droit de l’Union;

· 27.03.2014, C-322/13, Ulrike Elfriede Grauel Rüffer, sur l’interdiction de discrimination fondée sur la nationalité, la libre circulation garantie aux citoyens de l’Union et le régime linguistique applicable aux procès civils;

· 27.03.2014, C-314/12, UPC Telekabel Wien GmbH, sur le droit d’auteur et le droit à la liberté d’entreprise du fournisseur d’accès à internet;

· 27.03.2014, C-565/12, LCL Le Crédit Lyonnais SA, sur les contrats de crédit aux consommateurs et sur la protection des consommateurs;

· 18.03.2014, C-167/12, C.D., et C-363/13, Z., tous les deux à propos du congès de maternité d’une mère commanditaire ayant eu un enfant par l'intermédiaire d'une mère porteuse;
· 13.03.2014, C-38/13, Małgorzata Nierodzik, sur la notion de conditions de travail et sur la différence de traitement pour les travailleurs à durée déterminée et à durée indéterminée;

· 13.03.2014, C-190/13, Antonio Márquez Samohano, sur la notion de “bonnes raisons” qui justifient une alternance de contrats à durée déterminée;
· 13.03.2014, C-52/13, Posteshop SpA - Divisione Franchising Kipoint, sur la protection des consommateurs et les notions de publicité trompeuse et de publicité comparative;

· 13.03.2014, affaires réunies C-29/13 et C-30/13, Global Trans Lodzhistik OOD, sur le respect des droits de la défense;

· 12.03.2014, C-456/12, O., et C-457/12, S., tous les deux sur le droit de séjour de citoyens de Pays Tiers qui sont parents de citoyens de l’Union européenne dans l’État membre d’origine du citoyen;
· 06.03.2014, C-206/13, Cruciano Siragusa, sur le droit de propriété, la protection du paysage et à propos de l’application du droit de l’Union;

· 06.03.2014, C-458/12, Lorenzo Amatori et autres, sur le maintien des droits des travailleurs quand il y a un déplacement d’entreprise;

· 06.03.2014, C-595/12, Loredana Napoli, sur la parité de traitement entre les hommes et les femmes en matière d’occupation et d’emploi et sur le congé de maternité;

et les conclusions de l’Avocat général:

· 10.04.2014, affaires réunies C-58/13 et C-59/13, Angelo Alberto Torresi et Pierfrancesco Torresi, sur le droit d’établissement des avocats;

et pour le Tribunal les arrêts:

· 02.04.2014, T-133/12, Mehdi Ben Tijani Ben Haj Hamda Ben Haj Hasses Ben Ali, sur la congélation des crédits;

· 12.03.2014, T-202/12, Bouchra Al Assad, sur le respect des droits de la défense et du droit à une tutelle juridictionnelle effective pour ceux qui sont inclus dans la liste des personnes frappées par des mesures restrictives.
Pour la Cour européenne des droits de l’homme nous signalons les arrêts:

· 29.04.2014, Preda et autres c. Roumanie (n. 9584/02, 33514/02, 38052/02, 25821/03, 29652/03, 3736/03, 17750/03 et 28688/04), selon lequel la loi adoptée par le Parlement roumain offre une possibilité effective d’obtenir un dédommagement pour ce qui concerne le droit au respect des biens confisqués ou nationalisés par le régime communiste;

· 24.04.2014, Lagutin et autres c. Russie (n. 6228/09, 19123/09, 19678/07, 52340/08 et 7451/09), selon lequel les Tribunaux russes n’ont pas vérifié les allégations formulées par des personnes soupçonnées d’infractions à la législation sur les stupéfiants selon lesquelles la police leur avait tendu des pièges;

· 22.04.2014, G.C. c. Italie (n. 73869/10) sur le retard des aides médicaux au demandeur pour ses problèmes de santé;

· 22.04.2014, Axinte c. Roumanie (n. 24044/12), sur les conditions de détention du demandeur, estimées dégradantes compte tenu de son état de santé;

· 22.04.2014, A.C. et autres c. Espagne (n. 6528/11), selon lequel les autorités espagnoles n’auraient pas dû permettre l’expulsion des demandeurs d’asile et de protection internationale jusqu’au moment où les risques qu’ils auraient eu à partir du pays d’origine n’étaient pas bien manifestes, et auraient dû garantir le droit à un recours effectif;

· 22.04.2014, Nusret Kaya et autres c. Turquie (n. 43750/06, 43752/06, 32054/08, 37753/08 et 60915/08), sur les restrictions imposés aux détenus turcs concernant l’usage du kurde dans leurs conversations téléphoniques qui porterait atteinte au droit au respect de la vie privée et familiale;

· 17.04.2014, Brosa c. Allemagne (n. 5709/09), sur le caractère injustifié d’une injonction interdisant la distribution d’un tract électoral alléguant que l’un des candidats était d’extrême-droite, pour violation du droit à la liberté d’expression;

· 17.04.2014, Mladina D.D. Ljubljana c. Slovénie (n. 20981/10), selon lequel les juridictions slovènes n’ont pas ménagé un juste équilibre entre le droit d’un éditeur à la liberté d’expression et le droit d’un parlementaire à la protection de sa réputation suite à un article critiquant le comportement homophobe de ce dernier;

· 15.04.2014, Stefanetti et autres c. Italie (n. 21838/10, 21849/10, 21852/10, 21822/10, 21860/10, 21863/10, 21869/10 et 21870/10), sur le calcul des pensions des demandeurs: la modification de la loi intervenue successivement sur les modalités de calcul de la pension aurait diminué le montant des pensions auquel ils avaient droit, en violation du droit à un procès équitable et du droit à la protection de la propriété;

· 10.04.2014, Layijov c. Azerbaigian (n. 22062/07), sur les traitements inhumains infligés par la police au demandeur;

· 10.04.2014, Terebus c. Portugal (n. 5238/10), sur l’impossibilité, pour un Règlement européen (cd. Règlement “Bruxelles I”), d’obtenir l’exécution d’un arrêt émis en Portugal, en violation du droit à un procès équitable;

· 08.04.2014, Dhahbi c. Italie (n. 17120/09), sur la violation du droit à un procès équitable et du principe de non-discrimination parce que le demandeur avait été privé d’une contribution familiale à cause de sa nationalité;

· 27.03.2014, Matytsina c. Russie (n. 58428/10), sur le manque d’équité dans l’administration de la preuve au cours du procès d’un professeur de yoga accusé d’«exercice illégal de la médecine»;

· 25.03.2014, arrêt de Grande Chambre, Vistiņš et Perepjolkins c. Lettonie (n. 71243/01), sur la question de la satisfaction équitable concernant une expropriation de terrains dans le cadre de l’agrandissement du Port autonome commercial de Riga;

· 25.03.2014, arrêt de Grande Chambre, Vučković et autres c. Serbie (n. 17153/11, 17157/11, 17160/11, 17163/11, 17168/11, 17173/11, 17178/11, 17181/11, 17182/11, 17186/11, 17343/11, 17344/11, 17362/11, 17364/11, 17367/11, 17370/11, 17372/11, 17377/11, 17380/11, 17382/11, 17386/11, 17421/11, 17424/11, 17428/11, 17431/11, 17435/11, 17438/11, 17439/11, 17440/11 et 17443/11), sur l’inadmissibilité du recours parce que les réservistes ayant servi dans l’armée yougoslave en 1999 qui réclamaient le versement d’indemnités auraient dû épuiser valablement les voies de recours internes;

· 18.03.2014, arrêt de Grande Chambre, Öcalan c. Turquie (N° 2) (pourvois n. 24069/03, 197/04, 6201/06 e. 10464/07), où la Cour a déclaré qu’il y a eu une violation de l’article 3 pour ce qui concerne la détention du demandeur jusqu’au 17.11.2009; qu’il n’y a pas eu violation pour les conditions de détention après cette date; qu’il y a eu une violation de l’article 3 pour la condamnation à la prison à vie sans possibilité de libération anticipée; qu’il n’y a pas eu violation du droit à la vie privée et familiale et qu’il n’y a pas eu violation de l’article 7 (nulla poena sine lege);

· 12.03.2014, arrêt de Grande Chambre, Kurić et autres c. Slovénie (n. 26828/06), sur la question du dommage matériel concernant des personnes dites «effacées» en Slovénie, c’est à dire des personnes ayant été privées le 26 février 1992 de leur statut de résident permanent après la déclaration d’indépendance de la Slovénie en 1991: l’arrêt de Grande Chambre à propos de cette question avait été rendu le 26.12.2012;

· 11.03.2014, Howald Moor et autres c. Suisse (n. 52067/10 et 41072/11), sur la violation du droit à un procès équitable pour les victimes de maladies causées par l’amiante, qui n’auraient pu faire valoir leurs droits en raison des règles de péremption ou de prescription;

· 11.03.2014, Abdu c. Bulgarie (n. 26827/08), sur la violation du droit à un recours effectif et du droit de ne pas être discriminé à propos du manque d’enquête sur l’agression à caractère raciste subie par le demandeur;

· 4.03.2014, Dilipak et Karakaya c. Turquie (n. 7942/05 et 24838/05), sur l’équité de la procédure et la violation du droit à la liberté d’expression pour la condamnation de deux journalistes qui avaient écrit des articles jugés offensants à l’égard d’un haut dignitaire de l’armée;
et les décisions:

· 30.04.2014, décision d’inadmissibilité, Marro et autres c. Italie (n. 29100/07), où la Cour a établi que les autorités italiennes n’ont pas failli à leur obligation de protéger un détenu toxicomane décédé d’une overdose en prison;

· 19.03.2014, Riina c. Italie (n. 43575/09), avec lequel la Cour a communiqué au Gouvernement italien l’instance du demandeur concernant la surveillance constante par un système de vidéosurveillance dans la cellule, et a déclaré inadmissibles les instances restantes;

· 13.03.2014, sur l’émission d’une mesure provisoire en vertu de l’article 39 du Règlement de la Cour, à propos d’une dispute entre États introduite par l’Ukraine contre la Russie (n. 20958/14), avec demande au Gouvernement russe de s’abstenir de prendre des mesures (en particulier de caractère militaire) susceptibles de menacer la vie et la santé des civils qui se trouvent sur le territoire ukrainien.

Dans le domaine extra-européen nous avons introduit:

· l’arrêt de la Supreme Court of Florida du 17.04.2014, selon lequel les dispositions du Florida Civil Rights Act of 1992 qui interdisent les discriminations sur le travail sur la base du sexe incluent implicitement aussi l’interdiction de discrimination fondée sur la grossesse;

· l’arrêt de l’United States District Court for the District of North Dakota Southwestern Division du 16.04.2014, qui a déclaré l’illégitimité constitutionnelle du House Bill 1456, qui interdisait l’interruption volontaire de grossesse du moment où on peut détecter le rythme cardiaque du foetus, puisque en contraste avec le droit de la femme de finir sa grossesse avant de la viability (moment où il y a une possibilité réaliste de maintenir et soutenir une vie à l’extérieur de l’utérus) comme établi par les antécédents de la Cour Suprême;

· l’arrêt de la Supreme Court of India du 15.04.2014, qui a reconnu formellement l’existence d’un troisième sexe envers les personnes transgender, en rappelant aussi la jurisprudence de la Cour de Strasbourg;

· l’arrêt de l’United States District Court Eastern District of Michigan Southern Division du 21.03.2014, qui a estimé inconstitutionnel l’Article I, § 25, de la Constitution de l’État qui interdisait le mariage entre personnes de même sexe;

· l’ordonnance de l’United States District Court Eastern District of Arkansas Western Division du 14.03.2014, qui a suspendu de façon permanente le caractère exécutif de certaines dispositions de l’Arkansas Act 301 qui interdisaient l’interruption de grossesse après douze semaines;

· l’arrêt de la Chambre de Première Instance II de la Cour Pénale Internationale du 07.03.2014, affaire Le Procureur c. Germain Katanga, qui a condamné l’accusé, ancien Chef du Front de résistance patriotique du Ituri, pour crimes de guerre et crimes contre l’humanité commis dans l’attaque contre le village de Bogoro (République Démocratique du Congo) le 24 Février 2003;

· l’ordonnance de l’United States District Court for the Eastern District of Virginia du 13.02.2014, qui a déclaré constitutionnellement illégitimes les lois de l’État qui interdisent le mariage entre personnes de même sexe et la reconnaissance des mêmes mariages validement effectués dans un autre État, pour contraste avec le principe d’égalité déclaré dans le Quatorzième Amendement de la Constitution des États-Unis;

· l’arrêt de l’Appeals Chamber du Tribunal Pénal International pour le Rwanda du 11.02.2014, affaire Augustin Ndindiliyimana, François-Xavier Nzuwonemeye, Innocent Sagahutu v. the Prosecutor, qui a renversé la sentence de condamnation prononcée en premier ressort envers les deux premiers accusés et partiellement envers le tiers, en réduisant, pour ce dernier, l’entité de la peine de 20 à 15 ans de réclusion;

· l’arrêt de la Cour Interaméricaine des Droits de l’Homme du 30.01.2014, affaire Liakat Ali Alibux vs. Suriname, sur la violation des garanties du procès équitable en relation à la condamnation infligée à Liakat Ali Alibux, ancien Ministre des finances et des ressources naturelles, pour le délit de contrefaçon, qui rappelle la jurisprudence de la Cour de Strasbourg.

Pour ce qui concerne les jurisprudences nationales il faut signaler:

· Allemagne: les arrêts du Bundesverfassungsgericht du 26.03.2014, qui en relation à une grève flash mob organisée par sms et internet rappelle l’article 28 de la Charte des droits UE; du 18.03.2014, arrêt à propos du mécanisme européen de stabilité; et du 26.02.2014, qui a effacé le seuil de barrement du 3% pour les élections du Parlement européen;
· Belgique: les arrêts de la Cour Constitutionnelle n. 61/2014 du 03.04.2014, qui a annulé certains articles de la loi 20 septembre 2012, en matière de lutte contre la fraude fiscale, pour violation du principe du ne bis in idem, en rappelant la jurisprudence de la Cour de Strasbourg; n. 59/2014 du 03.04.2014, qui se prononce en matière de dérogations aux obligations d’information en matière de protection des données personnelles dont à l’article 13, § 1, de la Directive 95/46/CE, appliquées à l’activité des détectives privés, à la lumière de l’arrêt Institut professionnel des agents immobiliers (IPI) de la Cour de justice; n. 56/2014 du 27.03.2014, qui a déclaré la légitimité constitutionnelle de l’article 36 des lois sur le Conseil d’ État, relatif à l’exécution des arrêts du juge administratif, en rappelant aussi la jurisprudence de la Cour de Strasbourg; et n. 34/2014 du 27.02.2014, en matière de reconnaissance mutuelle des décisions pénales, qui rappelle la réglementation communautaire considérable en matière;

· Bosnie-Herzégovine: l’arrêt du Ustavni sud (Cour constitutionnelle) du 23.01.2014, qui, à la lumière de la jurisprudence de la Cour de Strasbourg, a annulé la sentence de condamnation prononcée envers le demandeur pour violation de l’article 7 de la CEDH, pour l’application rétroactive du Code Pénal du 2003 pas encore en vigueur au temps du crime;
· Espagne: les trois ordonnances du Tribunal Constitucional du 10.03.2014, avec lesquelles, à la lumière de la jurisprudence de la Cour de Strasbourg, a été rejetée l’hypothèse d’un «fonctionnement anormal» du Tribunal pour la durée du traitement de certains pourvois, considérables pour l’application de la “Doctrina Parot”; et l’arrêt n. 23/2014 du 13.02.2014, qui rejette le pourvoi fondé sur une violation présumée des droits à l’intimité et à la présomption d’innocence pour l’utilisation dans le procès de la preuve par l’ADN obtenue sans l’autorisation et le contrôle de l’autorité judiciaire; les arrêts du Tribunal Supremo du 12.02.2014, qui a accueilli un pourvoi en matière de protection internationale en appliquant l’arrêt Minister voor Immigratie en Asiel c. X de la Cour de justice; et du 06.02.2014, sur la demande d’inscription, dans le registre de l’état civil, de l’acte de naissance d’enfants conçus à l’étranger avec le recours à la procréation médicalement assistée, qui rappelle la jurisprudence des Cours de Strasbourg et Luxembourg; l’ordonnance de l’Audiencia Nacional du 25.10.2013, qui a accueilli une requête de mise en liberté pour fin de la peine à la lumière de l’arrêt Del Río Prada c. Espagne de la Cour de Strasbourg;
· France: les arrêts de la Cour de cassation n. 1356/2014 du 08.04.2014, qui en matière de diffamation rappelle l’article 10 de la CEDH; et n. 1515/2014 du 02.04.2014, qui en matière de condamnation par contumace, extradition et autre examine la déduite violation de la Charte des droits UE et de la CEDH;
· Grande-Bretagne: les arrêts de l’United Kingdom Supreme Court du 26.03.2014, sur l’obligation de transparence et d’accessibilité des informations d'intérêt public par les autorités publiques et sur les limites posées à cette obligation aux termes du deuxième alinéa de l’article 10 CEDH; du 19.03.2014, sur la violation du droit à la liberté d’un détenu handicapé auquel n’était pas garanti l’heure à l’air libre; du 19.02.2014, en matière d’asile et standard CEDH sur l’interdiction de la torture et de traitements inhumains et dégradants; les arrêts de l’England and Wales High Court du 15.04.2014, où la Cour estime que pour le système de santé national il n’y a aucune obligation positive, à la lumière des articles 8,12 et 14 CEDH, de payer les frais médicaux nécessaires à maintenir congelés les ovules d’une femme affectée de progressive stérilité; et encore du 15.04.2014, sur la protection de la liberté d’expression artistique – selon l’article 10 CEDH – quand il y a eu le licenciement de nombreux membres de l’orchestre du Royal National Theatre; du 08.04.2014, à propos de l’extension du droit à l’anonymat – garanti à la lumière de l’article 8 CEDH – des mineurs impliqués dans une procédure juridictionnelle, quand ils sont devenus majeurs; du 10.03.2014, sur l’applicabilité aux controverses entre les personnes des dispositions CEDH en matière de droit de propriété et de respect de la vie privée et familiale; du 06.03.2014, où la Cour reconnaît à une femme le droit d’utiliser le sperme de son époux décédé pour avoir un fils, même s’il n’y a pas un agrément écrit du mari, pour respect du droit de la femme à la vie privée et familiale; du 28.02.2014, sur l’obligation d’une enquête effective, aux termes de l’article 3 CEDH, par les autorités de police, quand il y a des épisodes de violence sexuelle; les arrêts de l’England and Wales Court of Appeal, du 01.04.2014, en matière de vie privée et de non-discrimination pour un détenu qui partageait sa cellule avec un fumeur; du 19.03.2014, sur la subsistance d’un devoir d’enquête par les autorités anglaises à propos des civils tués par les troupes anglaises en Malaisie en 1948; du 21.02.2014, où la Cour rejette le pourvoi contre les limites imposées par les autorités compétentes aux facilitations pour la maison, puisqu’elle estime qu’il ne s’agit pas d’une discrimination contre les femmes ni d’une violation de leur droit à la vie privée et familiale;
· Hongrie: l’arrêt de la Magyar Köztársaság Alkotmánybírósága (Cour constitutionnelle) du 03.03.2014, qui a déclaré l’illégitimité constitutionnelle du point 3) de la Section 2:44 du nouvel Code Civil, visée à la réglementation de la «liberté de critique» envers les personnes avec un rôle public, pour violation des droits à la liberté de parole et de la presse, en rappelant une riche jurisprudence de la Cour de Strasbourg;
· Irlande: les arrêts de la Supreme Court du 10.04.2014, qui se prononce à propos de la compatibilité avec le principe communautaire d’équivalence du délai de déchéance, prévu par la secteur 5(2) de l’Illegal Immigrants (Trafficking) Act 2000, requis pour la proposition d’un recours contentieux contre les décisions administratives adoptées en matière d’asile et immigration, à la lumière de la jurisprudence de la Cour de justice; et du 06.03.2014, qui se prononce à propos du droit à l’assistance judiciaire lorsque il y a des preuves (déclarations et exemplaires du barreau), considérables pour la condamnation, obtenues pendant la détention de l’accusé, après la demande d’intervention d’un avocat mais avant l’arrivé de l’avocat, en  appliquant une riche jurisprudence de la Cour de Strasbourg; les arrêts de la High Court du 21.02.2014, qui rejette la demande de révocation d’un ordre d’expulsion, en rappelant les dispositions CEDH et de la Charte des droits fondamentaux UE et la jurisprudence des Cours de Strasbourg et Luxembourg; du 13.02.2014, sur le concept du «parent à charge» lorsque on doit prendre des décisions à propos des demandes de regroupement familial, qui rappelle les dispositions CEDH et la jurisprudence de la Cour de Strasbourg; et du 31.01.2014, qui accueillit le pourvoi d’un citoyen afghan en proposant un nouvel examen de sa demande d’asile à la lumière des arrêts N.S. c. Secretary of State for the Home Department de la Cour de justice et M.S.S. c. Belgique et Grèce de la Cour de Strasbourg;

· Italie: les ordonnances de la Corte costituzionale n. 92 du 07.04.2014, qui en matière de déduite rétroactivité de la loi civile rappelle la jurisprudence de la Cour de Strasbourg; et n. 84 du 07.04.2014 sur le mandat d’arrêt européen; les arrêts de la Corte di cassazione n. 13233/2014 du 21.03.2014, qui en matière de procès équitable rappelle la jurisprudence de la Cour de Strasbourg; n. 6743/2014 du 21.03.2014, en matière d’indemnisation de dépossession, qui rappelle la jurisprudence de la Cour de Strasbourg; n. 76/2014 du 07.01.2014, selon lequel, dans le pourvoi en cassation pour violation de la loi, la partie qui subit l’inobservance des dispositions de la Convention européenne des droits de l’homme doit indiquer la règle tirée de la Convention ou de la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme dans des cas analogues et expliquer comment le juge du fond s’est éloigné des paramètres de la Convention, en indiquant les analogies entre son cas et les autres où au niveau européen ont été appliqués les paramètres plus adéquats et plus favorables que la partie demande; et n. 5728/2014 du 05.02.2014, selon lequel, sur la base des paramètres élaborés par la Cour EDU, pour la détermination de l’espace individuel minimum, de trois mètres carrés ou supérieur à trois pour chaque détenu, doit être retranché de la surface brute de la cellule occupée par le décor; l’arrêt de la Corte di appello di Roma du 18.2.2014, en matière de réparation du dommage pour le manqué et non approprié accueil d’une directive sur les rétributions des titulaires du diplôme en médecine, qui rappelle la jurisprudence de la Cour de justice; le décret du Tribunale di Roma du 10.04.2014, de rejet de la demande de prorogation de rétention dans un CIE (centre d’identification et d’expulsion), qui rappelle la directive n. 2008/115/CE et l’arrêt Arslan de la Cour de justice; et l’arrêt du 12.03.2014, qui en matière de droits des handicapés rappelle la Convention des Nations Unies en matière et la Charte des droits UE; l’ordonnance du Tribunale di Grosseto du 03.04.2014, qui a ordonné aux officiers d'état civil de la ville d'enregistrer le mariage d'un couple homosexuel célébré à l’étranger; l’ordonnance du Tribunale di Bergamo du 30.03.2014, qui estime discriminatoire le fait d’avoir nié un aide sociale à une personne extracommunautaire et qui rappelle l’article 21 de la Charte des droits UE; l’arrêt du Tribunale di Reggio Calabria du 5.03.2014 en matière de réparation du dommage pour utilisation abusive des contrats à durée déterminée, qui rappelle la jurisprudence de la Cour de justice;

· Lettonie: l’arrêt de la Satversmes Tiesa (Cour constitutionnelle) du 07.11.2013, qui se prononce à propos du niveau de connaissance linguistique nécessaire au rôle de membre d’un conseil d’une collectivité territoriale, en rappelant la jurisprudence de la Cour de Strasbourg;

· Lituanie: l’arrêt de la Konstitucinis Teismas (Cour constitutionnelle) du 18.03.2014, sur la compatibilité de certaines dispositions du code pénal en matière de responsabilité pour le crime de génocide avec les dispositions constitutionnelles, à la lumière de la réglementation et de la jurisprudence internationale et européenne, considérables en matière;

· Portugal: l’arrêt du Tribunal Constitucional du 19.02.2014, qui, en rappelant aussi la jurisprudence de la Cour de Strasbourg, a rejeté la proposition de référendum, approuvée par le Parlement, à propos de la possibilité de «coadoption» et d’adoption d’enfants par les couples de même sexe, pour insuffisance des conditions de clarté et de précision des questions référendaires;

· République Tchèque: les arrêts du Ústavní soud (Cour constitutionnelle) du 28.11.2013, sur la violation du principe de spécialité dans l’exécution d’un mandat d’arrêt européen, à la lumière de la Décision-Cadre n. 2002/584/JAI; et du 10.10.2013, qui a annulé une décision d’extradition puisque émise avant l’achèvement de la procédure relative à la demande de protection internationale réclamée par le demandeur, en rappelant la jurisprudence de la Cour de Strasbourg;

· Slovénie: l’arrêt du Ustavno Sodišče (Cour constitutionnelle) du 21.11.2013, selon lequel le rejet, par la Cour Suprême, de la requête du demandeur de renvoyer l’interprétation de dispositions de droit communautaire considérables pour l’affaire à la Cour de Justice, sans fournir des motivations adéquates, a présenté une violation du droit à la tutelle juridictionnelle effective.
Quant aux commentaires, nous avons inséré les documents suivants:

Articles:
AA.VV. «Comparative Labor Law Dossier: Temporary work and fixed-term contracts»

Franco De Stefano « L’accès à la justice pour les crimes contre l’humanité commis dans un État étranger»

Manel Luque Parra, Professor of Law – Anna Ginès i Fabrellas, Lecturer, «Temporary work and fixed-term contracts»

Paolo Picone «Capitalisme financier et nouvelles orientations du système international»

Alberto Randazzo «Délit de mutilations sexuelles féminines et forclusion de la puissance parentelle (Profils constitutionnaux)»

Notes et commentaires:
Maria Giuliana Civinini «Un décalogue pour la durée raisonnable du procès civil»

Gina Turatto «Commentaire de l’arrêt Dhahbi du 8.4.2014 de la Cour de Strasbourg»

Nous signalons aussi:
les commentaires suivants tirés de la revue on-line “Metis”, que nous remercions:
Laurène Fauconnier «Quel salaire minimum européen?»
Albane Flamant «Pays du Nord: non au salaire minimum!»

Albane Flamant «Salaire minimum: montants et mécanismes au niveau mondial»
Carole Lang «Mutations des formes d'emploi dans une Europe en crise: de nouvelles sécurités?»
et les commentaires publiés sur le blog “European Area of Freedom, Security and Justice”, que nous remercions, relatifs à l’arrêt récent de la Cour de Justice (affaires réunies C-293/12 et C-594/12) sur la protection des données à caractère personnel:
Chris Jones «Background to the EU Data Retention Directive»
Chris Jones «National legal challenges to the Data Retention Directive» 

Henri Labayle «La Cour de justice et la protection des données: quand le juge européen des droits fondamentaux prend ses responsabilités»
Orla Lynskey «Joined cases C-293/12 and 594/12 digital rights ireland and others: the good, the bad and the ugly»
Steve Peers «The data retention judgment: The CJEU prohibits mass surveillance»
Steve Peers «Are national data retention laws within the scope of the Charter?»
Peter Schaar «From now on, no more “just in case” retention for data» (translated by Douwe Korff)
Relations: 

Stefano Fava «Mesures de prévention patrimoniale»

Roberto Riverso «Un arrêt à lire de façon juste»

Lucia Tria «Les titres pour la protection internationale (et humanitaire) des migrants dans la jurisprudence italienne – Lignes de tendance»

Francesco Viganò «Obligations d’adéquation au droit UE et «contre-limites»: la Cour constitutionnelle d’Espagne s’ajuste, bon gré mal gré, à l’arrêt des juges de Luxembourg dans l’affaire Melloni»

Documents:
House of Commons, «The application of EU Charter of fundamental rights in the UK: a state of confusion» du 02.04.2014

Le rapport annuel 2013 du Human Rights Review Panel de la Mission EULEX Kosovo

L’arrêt du Human Rights Review Panel du 04.02.2014, avec lequel on estime qu’Eulex ait violé l’article 13 de la CEDH

Le rapport du ILO «The European Social Model in times of Economic Crisis and Austerity Policies» du 28 février 2014

